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Durant le confinement, ces barrières ont
sauté. Au Royaume-Uni, 120 députés restés 
dans leur circonscription et reliés par vidéo-
conférence ont pu débattre et voter avec une
cinquantaine d’autres présents dans la salle
des Communes. Au Canada, un débat vir-
tuel, sans vote, a permis aux parlementaires
d’interroger les ministres sur la gestion de la
crise. En Argentine, la Chambre des députés
et le Sénat ont débattu en visioconférence et
certains de ces débats ont été télévisés. En 
Finlande, les députés ont pu participer à dis-
tance aux travaux parlementaires, mais pas
voter à distance. De même en Belgique, et 
dans bien d’autres pays. En France, par con-
tre, rien de tel ; à l’Assemblée, les débats ont
été réduits à un représentant par groupe 
parlementaire et, au Sénat, trois commis-
sions ont tenu des réunions à distance ; 
mais pas de vote à distance.

On pourra aller beaucoup plus loin et
permettre aux députés, restés dans leur cir-
conscription, de débattre à distance et 
même de voter les lois. Un député n’aura 
alors plus de raison d’être absent à aucune 
séance de l’Assemblée, même pour rester 
près de ses électeurs. Les députés devront 
pour cela disposer de moyens numériques 
sophistiqués et protégés. La démocratie y 
gagnera en intensité et en profondeur. Et les
Parlements pourront mieux prévenir les 
violations des droits de l’homme décidées 
furtivement par des gouvernements autori-
taires, en particulier en mettant les nouvel-
les technologies au service d’une société de 
surveillance.

Bien sûr, comme dans les entreprises
dont les employés ont commencé à tra-
vailler à distance depuis le confinement, il ne
faudrait pas passer à un virtuel définitif, sans
retour sur le lieu de travail, qui ruinerait le 
sentiment d’appartenance à une entité col-
lective. Par exemple, un député ne devrait 
pas pouvoir participer à distance à plus de la
moitié des séances de son Assemblée.

Il faudra ensuite réfléchir à aller plus loin
et permettre aux électeurs de voter à dis-
tance, lorsque se déplacer leur est difficile. 
Cela supposera, en particulier en France, 
des réformes constitutionnelles très auda-
cieuses, auxquelles peu de partis réfléchis-
sent. Si on ne veut pas que le numérique ne 
soit qu’un outil de police et de surveillance, il
faut en faire un outil de démocratie et de 
liberté. Cela vaut la peine. n

Si on ne veut pas que 
le numérique ne soit 
qu’un outil de police et de 
surveillance, il faut en faire 
un outil de démocratie 
et de liberté.

LE POINT
DE VUE

de Nicolas Bouzou 
et Gilbert Cette

Il faut réduire l’imposition, 
pas l’augmenter !

L a crise du Covid-19 a réveillé dans
le débat fiscal un réflexe compul-
sif très français : il faudrait envi-

sager des hausses d’impôts pour à la fois
financer les mesures de soutien à l’éco-
nomie et réduire les inégalités. Nous 
considérons au contraire que l’urgence 
demeure pour notre pays de réduire la 
taxation à la fois pour augmenter l’offre
et la demande globales puis, dans un 
second temps, la part de la dépense 
publique dans le PIB, ce qui appelle une
réforme de l’Etat. L’ampleur de la réces-
sion (10 % de baisse du PIB en 2020, 
sinon plus) renforce cette urgence.

Rappelons tout d’abord que, parmi les
36 pays de l’OCDE, la France est celui 
dans lequel l’imposition et la dépense 
publique (en pourcentage du PIB) sont 
les plus élevées. C’est aussi très probable-
ment celui dans lequel la redistribution 
est la plus forte. Faut-il toujours se consi-
dérer comme un village gaulois igno-
rant superbement le reste du monde ? 
Pourquoi ne pas plutôt prendre inspira-
tion des pays qui, à la fois (avant la crise 
du Covid-19) sont moins inégalitaires 
que nous le sommes, bénéficient d’un 
niveau de vie économique moyen égal 
ou supérieur au nôtre et connaissent des
taux d’imposition et de dépenses publi-
ques plus faibles que chez nous ? C’est 
notamment le cas des pays nordiques et
scandinaves. Cette comparaison pour-
rait nous inciter à renforcer l’efficacité 
de l’Etat et des interventions publiques, 
ce qui financerait la revalorisation des 
salaires des agents concernés tout en 
régulant nos dépenses.

Dans le contexte actuel du Covid-19,
la priorité économique est celle du 
rebond des personnes qui vont perdre 

tribue au rebond économique. Leur 
épargne est au plus haut, du fait du con-
finement mais aussi de la peur sani-
taire et des mauvaises perspectives 
économiques. Il serait contre-produc-
tif de contrecarrer le redémarrage de la
consommation par un discours 
ambigu et anxiogène sur les impôts. Il 
faut donner l’assurance aux ménages 
que la fiscalité n’augmentera pas 
en 2020 et 2021. Il faut même encoura-
ger la consommation par des mesures 
administratives sans coût pour les 
finances publiques, comme l’autorisa-
tion de périodes exceptionnelles de sol-
des ou d’ouverture des commerces le 
dimanche, l’affluence dans les maga-
sins demeurant parfois limitée par des 
dispositions sanitaires.

L’ISF, un but contre son camp
Enfin, la réindustrialisation de l’écono-
mie française et l’intensification de 
l’effort d’innovation, que chacun 
s’accorde à reconnaître comme indis-
pensables, seraient rendues impossibles
par une hausse de la fiscalité sur le capi-
tal. Réintroduire l’ISF ou rendre progres-
sive la fiscalité sur le capital consisterait 
à marquer un but contre son camp, con-
tre la France. Cela diminuerait l’appé-
tence à investir et les financements dis-
ponibles pour les entreprises, de plus à 
une époque où leur structure de bilan est
fortement dégradée. Et cela contribue-
rait à faire passer les entreprises françai-
ses dans des mains étrangères…
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leur emploi ou des entrepreneurs qui 
vont perdre leur entreprise et se 
retrouver démunis. Une hausse de la 
taxation des entreprises et des ména-
ges serait suicidaire.

Vague des faillites 
Concernant les entreprises, la baisse du 
chiffre d’affaires et le coût de la distancia-
tion physique nécessaire pour des rai-
sons sanitaires entraînent une chute des
profits et une hausse de l’endettement. 
La vague des faillites a déjà commencé, 
et elle devrait toucher son point haut 
après les vacances de cet été. 

Afin de limiter les conséquences de la
crise sur notre future prospérité, il con-
vient de soulager fiscalement les entre-
prises des impôts dont un grand nom-
bre d’études ont montré que certains ont
des effets particulièrement délétères sur
la compétitivité et l’emploi. C’est le cas 
des impôts de production dont la C3S. 
Leur abaissement était déjà prévu par le
gouvernement. Il s’agit de l’amplifier 
dans le cadre de la loi de finances 2021.

Concernant les ménages, il faut tout
faire pour que leur consommation con-

La France est le pays 
de l’OCDE dans lequel 
l’imposition et 
la dépense publique 
sont les plus élevées.

Rétablir l’ISF 
c’est  marquer un but 
contre son camp.
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demander ce que son pays peut faire 
pour lui, mais ce qu’il peut faire pour 
son pays. Troisième impératif : le sens 
du collectif. Nous réussirons ensemble, 
ou nous échouerons ensemble. Pour 
que l’économie redémarre, il est impé-
ratif (naturellement dans le respect 
scrupuleux des mesures sanitaires) que
tous ceux qui produisent se remettent à
produire, que tous ceux qui distribuent 
rouvrent leurs commerces et que les 
consommateurs se remettent à con-
sommer. Si une seule de ces trois caté-
gories (évidemment simplificatrices) 
manque à l’appel, la machine ne repar-
tira pas.

Sortie en biseau 
du chômage partiel
Les pouvoirs publics doivent logique-
ment focaliser toute leur action sur cet 
objectif et faciliter la mobilisation. Il 
faut réduire au plus vite les goulets 
d’étranglement qui brident encore la 
reprise généralisée du travail (écoles et 
transports publics en tête). Il faut aussi 
supprimer les mesures qui ont été des 
filets de sécurité très utiles pendant la 
phase de confinement, mais qui se révè-
lent aujourd’hui des freins au redémar-
rage. Par exemple, la sortie en biseau du
chômage partiel doit être fortement 
accélérée, par rapport à ce qui semble 
envisagé, dans les secteurs qui ne font 
plus l’objet d’interdiction d’exercer 
– faute de quoi se développent des phé-
nomènes d’arbitrage, d’optimisation et, 
in fine, d’attentisme très contre-produc-
tifs. Si tout le monde attend que le voisin
ait redémarré pour redémarrer lui-
même, on n’est pas près de sortir de la 

crise économique ! Autant les filets de 
protection étaient justifiés pendant la 
phase de confinement pour protéger 
ceux qui étaient empêchés de travailler,
autant les mêmes crédits pourraient 
aujourd’hui utilement viser à encoura-
ger à la fois les entreprises et les salariés
qui reprennent le chemin du travail. On
défend, mais on attaque aussi !

Il faut, enfin, tenir un discours politi-
que qui combine mobilisation positive 
(les Français doivent être pleinement 
conscients que, si l’économie repart 
vite, le risque de leur appauvrissement 
peut être largement conjuré) et présen-
tation explicite du danger d’écroule-
ment (risque de crise de l’euro, risque de
faillites, risques pour l’emploi, avec les 
conséquences sociales que l’on sait et 
les conséquences politiques qu’on ima-
gine) qui nous guette si le redémarrage 
tarde trop.

Pour éviter un tel scénario, la « straté-
gie Cruijff » est la meilleure : aucun 
d’entre nous ne doit baisser la garde sur
la défense, mais chacun doit participer 
à l’attaque !
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Il faut mobiliser et 
inviter chacun à ne pas 
se demander ce que son 
pays peut faire pour lui, 
mais ce qu’il peut faire 
pour son pays. 

Quelle stratégie pour 
gagner contre la crise

Faire du numérique un 
outil pour  la démocratie

T out change, sauf la façon de faire de
la politique. Pourtant, dans ce sec-
teur,  comme dans beaucoup

d’autres, la pandémie fragilise les procédu-
res et les organisations les mieux établies, et
fait naître de nouvelles pratiques, qui vont 
révolutionner l’ordre des choses.

Pendant le confinement, les institutions
démocratiques ont eu le plus grand mal à 
fonctionner, laissant le champ libre à des 
gouvernements de plus en plus invasifs, uti-
lisant toutes les ressources du digital, pour 
faire voter à la sauvette des lois limitant de 
plus en plus les droits des citoyens, sous pré-
texte de garantir leur sécurité.

Il est temps de changer cela ; et de donner
toute sa place au digital dans la vie démo-
cratique, pour offrir aux citoyens et aux Par-
lements les mêmes moyens que ceux dont 
usent et abusent les gouvernements.

On ne part pas de rien. Certains pays ont
déjà une expérience très avancée de la 
démocratie numérique. C’est le cas de 
l’Estonie, qui autorise depuis quinze ans le 
vote en ligne, qu’utilise un électeur sur 
deux ; c’est aussi le cas d’une dizaine de can-
tons en Suisse, et de certaines régions au 
Canada lors des élections municipales ; c’est
aussi le cas pour les personnes à mobilité 
réduite dans une province d’Australie. C’est 
enfin le cas pour organiser certains débats, 
proches de la démocratie directe, avec cer-
taines plateformes, comme Decide Madrid 
(municipalité de Madrid), Parlement et 
Citoyens (France) ou vTaiwan.

Pourtant, certains pays ont fait machine
arrière. En 2014, la Norvège a ainsi mis fin 
aux tests sur le vote numérique après qu’une
faille a permis à 0,75 % des inscrits de voter 
deux fois. En 2017, la France a suspendu le 
vote en ligne des Français de l’étranger, faute
d’une solution satisfaisante d’authentifica-
tion des électeurs sur la plateforme. 

De plus, en France, les plus hautes juridic-
tions se sont toujours fortement opposées 
au vote en ligne des électeurs. Le Conseil 
constitutionnel parle de « résistance psy-
chologique » devant l’impossibilité de 
recompter physiquement les votes et expli-
que qu’un vote dématérialisé « rompt le lien 
symbolique entre le citoyen et l’acte électo-
ral» ; le Conseil d’Etat ajoute que l’abandon 
du vote physique risque de banaliser « l’acte
de citoyenneté auquel il faut légitimement 
prêter une certaine solennité ».

L'ACTUALITÉ
DES THINK TANKS

LE PROPOS Voici un travail dense comme aime à les produire la Fondation 
pour l’innovation politique. Deux notes sur le transport aérien européen 
reviennent sur la situation pré-Covid (faite de grandes compagnies 
iconiques mais problématiques, et d’une effervescence du low cost) et 
les perspectives post-Covid probables (densification du low cost, révision 
des modèles des opérateurs historiques). A court terme, avec des flottes 
presque intégralement clouées au sol, c’est de survie qu’il s’agit. A moyen 
terme, consolidation, recomposition et concentration sont envisageables. 
Dans le respect des règles des autorités de concurrence.

INTÉRÊT Les deux cosignataires, Didier Bréchemier (associé chez Roland 
Berger) et Emmanuel Combe (professeur d’économie), font, à l’orée 
d’une crise majeure, œuvre utile. Le low cost représentait un quart 
du marché en 2009, il en fait largement plus du tiers dix ans plus tard. 
Généralement en meilleure situation financière que leurs concurrentes, 
dont les plus importantes seront sauvées par les Etats, les entreprises du low 
cost sont en position plus favorable. Pour continuer à innover et 
pour redécoller économiquement. 
— Julien Damon

www.fondapol.org

Perspectives pour le ciel européen

LA 
CHRONIQUE
de Jacques Attali

Téléchargez votre journal
dès 21 h 30 avec notre 

abonnement Digital First

A u milieu des années 1970,
l’équipe des Pays-Bas emme-
née par Johan Cruijff enthou-

siasmait la planète football en prati-
quant pour la première fois le « football
total » qui se résumait en une formule : 
« Tout le monde attaque, tout le monde 
défend ! » C’est le même état d’esprit que
doit aujourd’hui embrasser notre pays 
pour que nous sortions vite et le moins 
affectés possible par la crise du 
Covid-19 : chacun doit être, par son 
comportement, à la fois acteur de la 
lutte contre le virus et acteur de la 
relance économique.

Les conditions du succès de cette
stratégie sont au nombre de trois – et, 
pour ceux qui en ont le souvenir, le jeu 
des Néerlandais de Cruijff les manifes-
tait à chaque instant. La première est la
vitesse d’exécution. C’était évident pen-
dant la phase de confinement quand il 
fallait gagner les batailles de l’approvi-
sionnement en masques, en surblouses
ou en anesthésiques, quand il fallait 
relever les défis des lits en réanimation 
ou des transferts de patients. Il faut 
comprendre, et faire comprendre, que 
la vitesse reste aujourd’hui vitale pour 
limiter les risques de l’effondrement 
économique.

Sens du devoir
Le sens du devoir est le deuxième fac-
teur clé de succès. Il a (probablement 
avec la peur) conduit l’immense majo-
rité de nos compatriotes à respecter les 
règles du confinement. Mais il faut éga-
lement le mobiliser pour cette nouvelle
phase et inviter chacun, selon la 
fameuse phrase de Kennedy, à ne pas se




